Lutte de classe

" L’économie mondiale fait preuve d’une vigueur remarquable" (FMI)
Dans son bulletin du 19 septembre 2005, le FMI se félicite, car " l’économie mondiale fait preuve d’une vigueur remarquable", les travailleurs et les peuples ne peuvent pas en dire autant, malheureusement !

L'intérêt de s'intéresser aux nombreux documents que rédigent le FMI, c'est qu'ils servent de référence aux politiques économiques et sociales des différents gouvernements. 

On y retrouve notamment toute la panoplie des contre-réformes du gouvernement Chirac-de Villepin d'hier, d'aujourd'hui et de demain.

Pour le FMI, en Europe, les gouvernements doivent faire face à 3 problèmes majeures : le chômage élevé,  l’augmentation des déficits budgétaires et le vieillissement de

la population. Et que préconise Michael Deppler, Directeur du Département Europe du FMI : " Accroître le nombre d’actifs, rééquilibrer les finances publiques et encourager la concurrence.", autrement dit : reculer l'âge du départ à la retraite, remettre au travail les chômeurs par tous les moyens possibles, rogner davantage encore sur les dépenses publiques en matière de santé, d'éducation, de logement, etc., et privatiser ce qui peut l'être encore.

Il le dit lui-même : " il faut que davantage de gens travaillent et que le travail devienne plus productif.", ce qui signifie en plus, qu'il faut intensifier l'exploitation des travailleurs, et pour se faire, il faut casser la législation du travail existante, le Code du travail, le conventions collectives, liquider les avantages sociaux, etc.

Il constate que : " L’Europe a bien avancé en matière de modération des salaires et de suppression des retraites anticipées. Au cours de la décennie passée, il y a eu aussi des réformes du marché du travail et, même si les changements ont été plutôt timorés, les résultats sont là." 4,3 millions de chômeurs, la précarité sociale généralisée, des retraités qui vivent dans la misère avec moins de 600 euros par mois, effectivement, les résultats sont là  et quelle avancée !

Et comme cela ne suffit pas, il faut aller plus loin encore : "On ne peut pas, d’un côté, parler de réformes visant à pérenniser le modèle social et, de l’autre, adopter des budgets impliquant un accroissement des déficits et des taux d’endettement publics alors que le vieillissement de la population va s’accélérer. "

Et toujours les mêmes contre-réformes : " il existe des actifs disponibles pour participer au financement de ces prestations et ainsi sauvegarder le modèle social. Les politiques à mener pour susciter la création d’emplois sont certes politiquement difficiles, mais elles sont bien connues : plus de souplesse dans les règles d’embauche et de licenciement, poursuite de la modération salariale et, pour les chômeurs, meilleures incitations à rechercher un emploi."
Vous avez tous reconnu le contenu de la politique du gouvernement de Villepin, à la virgule près c'est exactement le même que préconise le FMI.

Mais là où il se fait des illusions, c'est quand il dit que : "En outre, en disciplinant la fixation des prix, la concurrence plus forte se traduit par un accroissement des revenus réels et donc de la consommation, ce qui aide à compenser l’effet de freinage de la modération salariale seule. On peut ainsi tirer davantage de la modération salariale en termes de croissance de l’emploi et de la production." 

En somme, la concurrence accrue aurait pour conséquence une stagnation voir une baisse des prix qui profiterait aux ménages qui pourraient ainsi consommer davantage. Ce monsieur oublie que la concurrence accrue des entreprises, se traduit sur le marché du travail par une tendance  à la baisse du niveau moyen des revenus des ménages (sans parler des délocalisations et du chômage), ce qui ne concoure pas à une augmentation de la consommation contrairement à ce qu'il affirme. 

En revanche que la baisse du coût du travail permette d'augmenter les profits des capitalistes, cela est une évidence qu'on ne remet pas en cause. Si l'on ajoute à cela la précarité à vie qui tend à se généraliser avec les contrats à durée déterminée, on comprend que les travailleurs n'ont pas tout à fait la même vision de l'économie que ces messieurs du FMI. Qu’en dernière analyse, le profit soit la seule préoccupation du capitaliste, on le savait déjà, mais à trop tirer sur la corde il arrive qu’elle se rompe !

Dans le même document, notons cette phrase anodine, mais qui en dit long sur la dépendance des gouvernements vis-à-vis de l'Union européenne : "Il est bon que les pays cessent de se cacher derrière Bruxelles". 

Effectivement, il faudrait que l'on cesse de nous faire croire que c'est Bruxelles qui dirige nos pays, alors que ce sont nos gouvernements respectifs qui portent l'entière responsabilité de la politique qu'ils mènent.

Maintenant, que les institutions internationales, l'Union européenne, la Banque Mondiale, le FMI, etc., fassent pression sur les États et leurs gouvernements pour qu'ils respectent les règles nécessaires au bon fonctionnement de l'impérialisme mondial, aux intérêts des multinationales principalement américaines, ce n'est plus un secret pour personne.
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